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J E ne  viens  pas  vous  propofer  un  fyftême  définitif  d’im- 
pofiiionsj  comme  ont  fait  nos  collègues  Beffroy  ôc  Dubois- 
Craui|é  -,  je  viens  feulement  énoncer  mon  opinion  fur  la. 
manière  la  meilleure  ôc  la  plus  jufte  de  faire  payer  la  con- 
tribution foncière  ôc  les  fermages  pour  Tan  IV. 

Il  m’a  femblé  que  c’étoit  là  le  feul  ôc  vérii;able  objet 
de  la  difcuffion , puifqu’en  effet  tel  fyftême  d’împofitions 
qui  pourroit  convenir  dans  telles  circonftances , pourroit  être 
très-nuifible  dans  celles  où  nous  nous  trouvons , ôc  où  nous 
femmes  forcés  d’adopter  celui  qui  fe  trouvera  le  plus  en 
rapport  avec  notre  figne  monétaire. 


A 


Mon  intention  eft  donc  de  me  renfermer  dans  le  (eul 
point  effenriel  de  la  quellion  , qui  eft  de  iavoir  quel  eft  le 
mode  de  paiement  qui  convient  le  mieux  à notre  pofiiion 
adluelle , & qui  eft  le  plus  favorable  au  crédit  des  mandats. 

Enftn  , citoyens -repréfentans  , vous  le  favez  comme  moi , 
aujourd’hui  le  mandat  eft  tout  l’efpoir  de  la  patrie  j de  fou 
crédit  dépendent  les  reftburces  nécelfaires  pour  larisfaire  aux 
iinmenfes  beioins  du  gouvernement  : nous  devons  donc  réunir 
tous  les  eftorts , toutes  les  lumières  , pour  trouver  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  relever  ce  crédit  &:  le  foiuenir. 

Bien  pénétré  de  cette  vérité,  ainfi  que  vous  devez  l’être, 
ciroyens-repréienrans,  e’cft  fous  ce  rapport  feul  que  je  vais 
traiter  la  queftion  qui  vous  eft  foumife  en  ce  moment  : 
je  vous  promets  de  n’être  pas  long,  & de  vous  préfenter 
mes  idées  aVec  toute  la  concifton  que  peut  comporter  le 
lujet  que  j‘ai  enibralfé,  ôc  auquel  j’ai  cru  devoir  me  borner. 

Citoyens-repré^erirans , c’eft  toujours  avec  le  même  éton- 
nement que  j’entends  énoncer  ici  des  opinions  funeftes  au- 
credit  du  papier,  ou  des  ménagemens  contraires  aux  vrais 
intérêts  de  la  patrie  & à la  juftice  due  aux  propriétaires. 

Tantôt  on  manifefte  la  volonté  de  ne  pas  mettre  d’impôts; 
tantôt  on  repouftè  une  mefur^  importante  pour  ne  pas  froifter 
quelques  intérêts  ; tantôt  enfin  on  reproduit  des  fyftêmes 
dépréciateurs  du  papier- monnoie , déjà  combattus  tant  de 
fois  ; Ôc  la  crainte  d’un  mal  particulier  ou  local , Ôc  fouvent 
imaginaire , produit  un  mal  réel  Ôc  général  par  l’adoption 
des  mefures  qui  compromettent  la  fortune  publique , ôc 
portent  atteinte  aux  fortunes  particulières. 

La  leçon  du  temps  ôc  de  l’expérience  fera-t-elle  donc 
toujours  perdue  pour  nous?  ôc  quand  eft- ce  que  les  vérités 
fimples  , rinrérêt  général , & les  calculs  exaéts  Ôc  certains, 
l’emporteront  fur  les  fauffies  idées , fur  les  préventioi^  de 
l’intérêt  particulier , & fur  des  fyftêmes  aufti  difficiles  ôc 
. auffi  dangereux  dans  leur  application  que  douteux  dans  leurs 
réfultats.  . 

En  etfe\,  citoyens  - repréfentans  , ne  pas  fe  hâter  d’em- 
ployer des  moyens  de  recouvrement  dans  la  proportion  des 
émiffions  que  l’on  fait  ; convertir  en  paiement  en  nature 
ceux  qui  doivent  être  acquittés  en  valeur  monétaire , ainô 
gue  l’ont  propofé  nos  collègues  Beifroy  & Dubois-Crançé  ; 
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ou  ne  p'réfenter,  ainfi  que  l’a  fait  votre  commilîton  des 
finances,  que  des  deiiii-raefures  pour  i acquutement  de  la 
coniribution  foncière  ôc  des  fermages  de  1 an  iV  j.que  ce 


wUlllL  IL' wiliL/11  1 wllVACi.  V/  V4.  

autre  chofe.  Ci  ce  neft  remettre  en  vigueur  tous  les  moyens 
par  lefqi/els  on  a fi  efficacement  avili  1 aifignar , renverier 
par-là  votre  nouveau  fyftême  monétaire,  & enfin  facoher 
r intérêt  général  à des  confidérations  particulières  les  plus 

mal  entendues?  ' 

Je  fai  déjà  dit  plufieurs  fois  a cette  tnbune,  & je  ne 
me  lalferai  pas  de  le  . répéter  : c eft  que  vous  n avez 
tabkment  que  deux  moyens  infaillibles  de  foutenir  le  crédit 
de  votre  papier  - monnoie  , tandis  que  vous  en  avez  ians 
nombre  pour  le  perdre  ^ & ces  deux  feuls  moyens  (ont  1 in- 
térêt & le  befoin.  - , , . 

L'intérêt  fe  trouve  dans  l’acquifition  des  bièns^nationaux  , 
contre  lefquels  le  mandat  eft  échangerible  à voionté.  ^ 
Mais  il  vous  refte  encore  à ftimuier  fortement  le  Deioin , 
puilque  vous  vous  appercevez  que  votre  nouveau  papier- 
monnoie  s’amoncelle  déjà  fur  les  places  publiques  ôc  devient 
conféquemment  la  proie  de  1 agiotage.  u r * 

. Que  falloit-il  pour  prévenir  ce  malheur?  que  les  be-cins 
des  citoyens  précèdent  l’émilfion  des  mandats  , & c cit 
au  contraire  rémilnon  qui  a précédé  les  befoins.  I\e  cher- 
chez pas  d’autres  caufes  du  dilcrécut  qu  ils  éprouvent  en  ce 
momentidc  hàtez-vous  non- feulement  d’y  mettre  un  terme, 
mais  même  d’v  apporter  un  renié :ie  tellement  prompt  Sc 
efficace  qu’il  réprenne  route^  fa  valeur.^  ^ ^ 

Mais  feroit'Ce  en  imoofant  aux  fernuers  & aux  con- 
ttibuables  l’obligation  d efieétuer  leurs  paieraéns  en  naf  Uiej 
^^0{l;-à-d.ire , en  leur  rendant  le  mondât  inutile,  ■vous 

reufîiriez  à en  relever  le  crédit?  li  ieroit  bien  difiicile  aux 
parrifans  de  ce  {yftéme  de  répondre  a cenë  audiion.  1 -e 
contraire  eft,  pour  m’exprimer  géometriquenient , un  axiome 
q^ui  n’a  pas  befoin  de  de monit ration  i car  ii  e(l  isnpoiiibie  de 
difeonvenir  que  ce  qui  eft  néeeilaire  ebl  recherche  , oc  que 
ce  oui  eft  inutile  eft  repoullé  : ccpénaaiJt  , citoyens-repre- 
fentans,  c’eft  fur-tout  au  cultivateur,  à cette  claile  nour- 
ricière de  la  fociéié , qu’il  importe  de  le  rendre  néceiiaireÿ 
car  dès-lors  que  celui  g^ui  pofsède  les  üenrées  de  premierô 
réceftlté  peut  le  repoulier,  il  devient-  alors  inutile  a tous. 
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II  ne  vous  fuffir  pas,  citoyens-rcpréienrans,  de  repou irer 
aomme  lofimment  déiaflreux  le  Tyltéme  des  paiemens  en 
nature,  puii  iu  ii  e(è  vrai  qu  il  fcimeroit  au  papier -moimoie 
une  voie  de  circiilanon  la  plus  importance  ëc  la  plus  ellen- 
riedf  ppur  loutenir  ion  crédit  : mais  je  dis  plus  , votre 
coiTimiUioiî  doit  fc  hâter  d ouvrir  encore  de  nouvelles  voies 
de  circuianoii  au  mandat , en  propofanc  au  Confeil  de 
nouveaux  moyens  de  recouvrement  prompts  Sc  aétifs. 

Pour  vous  rendre  cette  venté  plus  fenlibie,  qu  il  me  foit 
permis 5 ciïoyeqs-reprefentans,  de  vous  faire  la  comparaifon 
luivante  : • * 

Le  papier-monnoie  eft  au  corps  politique  ce  quelllefang 
au  corps  humain  *,  il  doit  être  , comme  lui , dans  une  per- 
pétuelle ciroulanon  , rentrer  ccnrinuellemenr  vers  le  centre 
pour  être  reporté  aux  extrémités , Sc  y revenir  enfuite  j s'il 
y a ceiianon,  il  fe  forme  une  obllruélion , Sc  le  corps  en 
loüifre. 

Ainfi  le  papier- monnoie  doit  être  fans  celTe  rappelé  à fa 
lource  pour  y être  revivifié  Sc  renvoyé  de  nouveau  dans  la 
circulation  ; autremenr^il  s’en  forme  un  engorgement , Sc 
la  valeur  dépérit  en  celfant  d’être  néceffaire  , en  devenant 
trop  abondante^  par  des  émilîions  fans  recouvrement , Sc  ce 
lyftéme,  lom  deue  favorable  aux  contribuables  , livre,  ainli 
qo’ij  eil  arrivé  , fes  propriétés  à la  cupidité  des  fa-miers  dont 
ils  deviennent  la  proie , ou  à la  voracité  des  agioteurs. 

Dans  Convention  nationale , lorfqu’il  y étoit  quefiion 
de  nouvelles  émiffions  , on  les  coloroit  aullî  du  défit* 
ménager  les  contribuables , Sc  l’on  a éprouvé  quel  a été 
4 eflet  funerte  de  ce  prétendu  ménagement  Sc  de  cette  appa- 
rente géîiérofiîé , puillqii’ii  s’en  efi  fuivi  l’anéanti flement  de 
la  fiartune  publique , Sc  renvahiiïemenc  des  fortunes  parti- 
culières. 

Il  eif  donc  vrai,  citoyens- repréfentâns , què  toutefois 
qu  un  gouvernement  fait  des  émilîions  fans  opérer  des-  re- 
couvremens  dans  la  même  proportion  , fuilent- elles  même 
de  I or  le  plus  pur  , la  monnoie,  par  Ion  abondance  , tom-: 
beroirdnns  1 avilhiement , Sc  feroit  monter  les  denrées  à une 
grande  cherté,  puifque  leur  prix  cfi;  toujours  en  railon  de  la 
quantité  cl|i  ligne  iiionécaire  qui  fe  trouve  dans  la  circulation- 
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Que  Texpénence  du  paiTé  fcir  donc , comme  je  Tai  dit , 
noire  guide  pour  Tavenir  5 évitons  les  erreurs  dans  lelqueiles 
nous  avons  été  entraînés  par  les  plus  faux  raifonnemens, 
& ne  nous  abandonnons  pas  envers  les  contribuables  à une 
généro/icé  mille  fois  plus  funefte  à leurs  intérêts  , cc  fur- 
tout  à la  dalfe  la  plus  nombreufe  du  peuple,  qu©  ne  leur 
feroienr  à charge  des  contributions  proportionnées  aux  dé- 
pentes , Sc  qui  foutiendroienc  le  crédit  du  papier- monnoie  , 
en  le  rendant  nécetTkire  Sc  en  aélivant  fa  circulation. 

Il  n eft  pas  moins  etfenriel , citoyens  Piepréfenrans  , pour 
remplir  votre  objet,  que  vous  adoptiez  la  faluiaire  mefiire 
de  laite  payer  la  contribution  foncière  & les  fermages  en 
mandats  fur  le  pied  de  la  valeur  des  grains,  compaîariveraent 
au  prix  de  17^0,  non  pas  feulement  pour  une  moitié, 
ainfi  que  le  propofe  votre  commifïîon , mais  pour  la 
totalité. 

Cette  mefure  préfente  en  effet  tous  les  avantages  qu’exige 
1 intérêt  général' , & qu’a  droit  d’attendre  i’mtérêt  par- 
ticulier : 

L’intérêt  général,  en  ce  qu’elle  aiTure  la  fortune  publique  , 
Sc  que  la.  fitnation  ne  pourra  plus  varier  au  gré  de  la  mal- 
veillance & de  l’agio  uigej 

L intérêt  parricùlier , en  ce  que  les  propriétés  ne  pourront 
plus  être  la  proie  de  la  cupidité  par  l’exécution  réelle  des 
convendons  arrêtées  entre  le  fermier  Sc  le  propriétaire, 

Il  efl:  temps  enfin  , citoyens  Repréfentans  , que  des  lois 
conierva.rrices  des  propriétés  & de  la  fortune  publique  , 
lois  digues  de  la  fagéife  du  iégiilateur  , préviennent  pour 
toujours  les  manœuvres  de  la  cupidité.,  Sc  mettent  un  terme 
aux  vols  à la  violation  des  trania.éHons  focialcs  , à laquelle 
une  imprévoyance  facheufe  a donné,  lieu  jurqu  à ce  jouri 
Sc  ce  moyen  eft  tout  entier  dans  la  mefure  de  faire  payer  la 
contribution  foncière  Sc  les  fermages  en  mandats  fur  le  pied 
de  la  valeur  des  grams.  ^ ^ 

Qu’a-t  en  objedé  pour  combattre  une  mefure  fi  jufle  Sc 
auiii  bi€nfnifan”e ? que  fans  doute  le  papier-morjrioie  repren- 
droir  du  crédit.  Je  le  crois  r.udi,  moi,  eu  il  reprendra  du 
crédit;  mais  je. le  demande  à celui  qui  a fait  une  'fi  frivole 
©bjeélion  contre  une  dUpofiiion  fi  efîentiellement  bonne  dans 
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Tes  effets  , fi , dans  la  pofition  où  nous  femmes , mie  femblable 
précaurion  peut  être  un  loin  inutile,  ôc  fi,  quand  il  s'agit 
d aufiî  grands  intérêts,  l’on  doit  facrifier  le  pofitif  Sc  la  réalité 
à des  conjedures  , Sc  fur- tout  quand  cette  réalité  a pour 
bafe  la  fuprême  juflice , qu’elle  n’efi:  que  confervatrice  de 
la  fortune  publique  Sc  des  fortunes  particulières , Sc  quelle 
ne  préfente  aucun  inconvénient  réel. 

D’ailleurs  , citoyens  Repréfentans  , cette  inefure  efi  d’au- 
tant plus  importante  à adopter , qu’elle  fera  un  moyen  de 
plus  pour  relever  le  crédit  du  mandat , pnifque  vous  ôterez 
au  contribuable  & au  fermier  i’efpoir  de  diminuer  leur  dette 
par  fa  dépréciation  , à laquelle  ils  n’auront  plus  d’intérêt; 
Sc  cette  coMÜdération  majeure  doit  être  d’un  grand  poids  dans 
votre  décifion.  Il  efl  fans  doute  bien  commode  de  recevoir 
à une  très- baffe  valeur  un  figue  dont  on  fait  bien  fraire  valoir 
tout  ce  qu’il  reprétente  à ion  créancier  en  le  payant  ; mais 
c’efi  à vous  , légiflateurs , qu’il  appartient  d’arrêter  ces 
calculs  honteux  de  la  mauvaife  foi , Sc  de  rappeler  les  citoyens 
à la  fidélité  de  leurs  engagemens  réciproques. 

Je  ne  penfe  pas  , citoyens  Repréfentans , que  l’obleélion 
faire  parle  rapporteur  dccvotre  coinmiflion  , tirée  de  i’impof- 
fibiliié  d’évaluer  le  prix  des  grains  en  mandats  pour  le  paiement 
des  termes  échus,  mérite  quelque  confidération. 

Cette  évaluation  peut  fe  faire  fur  le  prix  des  grains  en 
aîlignats  réduits  en  mandats  , à raifon  de  trente  capitaux 
pour  un;  elle  peur  fe  faire. encore  fur  le  prix  de  la  vente 
des  grains  vendus  dans  le  courant  des  deux  mois  qui  s’écou- 
leront après  i émHTion  totale  des  mandats,  en  ordonnant  feu- 
lement un  paiement  provifoire  Sc-  à compte  pour  les  termes 
échus.  Il  efl  fans  doute  des  moyens  de  concilier  la  |juface 
avec  tous  les  intérêts  S:  ce  qu’exigent  les  circcnitances:  aiua 
i’obf;d:iQn  du  lapporrenr  de  vcrïe  commifllcn  ne  peur  vous 
arrêter  dcas  la  marche  que  Vous  tracent  évidemment  l’inié]  et 
public,  la  foi  des  conventions , de  la  nécellité  de  reicTsr  Sc 
iûotenirie  crédit  du  papier  monnoie.  ^ 

Je  demande  donc  la  quÆon  préalable  fur  les  propofinons 
de  Eeffroy  Sc  de  Dubois- Crancé , comme  devant  opérer  in» 
fkilliblement  la  perce  de  votre  nouveau  papier- monnoie  ; 
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Et  ladoption  du  projet  de  la  commiffion , avec  Tarnen- 
dement  de  faire  payer  en  totalité  en  mandats  fur  le  pied  de 
la  'Valeur  du  froment,  compararivemenr  au  prix  de  1790  , la. 
contribution  foncière  de  les  fermages  de  l’an  4. 
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